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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 08/09/2017          5 136,70
DOW JONES 08/09/2017         21804,30

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1971                 1USD = 547,955 1 USD 567,133                                                        
1,4587                 1CAD = 449,686       1 CAD                473,477    

130,3400                 1JPY  = 5,033 100 JPY 523,336
0,9140                 1GBP = 717,654 1 GBP 749,483
1,1412                 1CHF = 574,796 100 CHF 60 233,97
15,3363                 1ZAR = 42,772 100 ZAR 4 447,72
11,2060                 1MAD =                           58,536 1 MAD                   60,87
7,7698                 1CNY = 84,424 1CNY 86,96

123,8100                 1KES = 5,298 1KES 5,46
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
08 Septembre 2017: 54,40

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 08/09/2017

Cameroun/ L’assureur
Sunu Group peine à s’im-
poserAu cours de l’année 2016,le groupe Sunu, présentdans plusieurs paysd’Afrique centrale et del’Ouest dans le domaine del’assurance Vie et dom-mages (IARDT), n’a réaliséque 7,84% de son chiffred’affaires sur le territoirecamerounais, à travers safiliale Sunu assurances VieCameroun. La filiale came-rounaise, qui fait figure depetit poucet sur le marchécamerounais, a enregistréune baisse de son résultatnet 2016 de plus de 50%,puisque cet indicateur estpassé de 343,7 millions defrancs Cfa à fin 2015, à seu-lement 137,3 millions defrancs Cfa à la fin de l’an-née 2016. Selon les états fi-nanciers officiels dugroupe panafricain, le Ca-meroun (Sunu Vie unique-ment) a ainsi été le 3èmemarché de cet assureur,derrière la Côte d’Ivoire(Sunu Vie et Sunu IARDT),qui revendique 47,18% duchiffre d’affaires du groupeSunu en 2016, et le Sénégal(8,97% du chiffre d’affaires2016).
Cameroun/ Baisse du
prix de bord du cacaoDepuis la seconde moitiédu mois de juillet 2017,les prix de bord du champdu cacao au Camerounont de nouveau fléchi,descendant sous la barrede 900 francs Cfa. Selonles prix de référence com-muniqués dans le cadredu Système d’informationdes filières (SIF), ce prixculmine à 875 francs Cfadepuis lors, et reste d’ac-tualité depuis le lance-ment de la nouvellecampagne, le 25 août der-nier, dans la localité deNtui, dans la région duCentre.
Congo/les propriétaires
terriens seront enregis-
trés dans un fichier
commun Les propriétaires terrienscongolais ont un moispour se faire enregistrerdans un fichier communsous peine de sanctions.C’est ce qu’a annoncé leministre des Affaires fon-cières et du Domaine pu-blic, chargé des relationsavec le Parlement, PierreMabiala, à l’associationdes propriétaires terriensdu Congo, ce 7 septembre. 

Brèves

Rassemblées par F.A.

Afin de s’imprégner de laréalité du fonctionne-ment de l'Agence natio-nale de l'Urbanisme desTravaux topographiqueset du Cadastre (ANUTTC)désormais sous sacharge, le ministre délé-gué auprès du Premierministre, Guy-MaixentMamiaka, a effectué jeudidernier, une visite d’ins-pection et de prise decontact.  Une Agence qui, après sixans d'existence, éprouvetoujours de nombreusesdifficultés à remplir sesmissions auprès des po-

pulations mais aussi desinvestisseurs en raisondes nombreuses lenteursadministratives dans lesuivi des dossiers.“C'est tout à fait normal
que la mise en place d'un
nouvel organe engendre
quelques carences. Le
contraire aurait été in-
quiétant. Il va donc nous
appartenir tous ensemble
de comprendre, regarder
et essayer d'améliorer ce
qui n'a pas fonctionné.
Parce que tout ne fonc-
tionne pas mal. Il va falloir
qu'on regarde ensemble
les goulots d'étrangle-
ment afin que dans les
meilleurs délais nous at-
teignons les objectifs qui
nous ont été assignés “, adéclaré le ministre délé-

gué. Avant d'ajouter : “ Il
y a là différents enjeux.
Car c'est même un enjeu
économique. Et en pareille
période, tous les leviers
sont importants. Et le fon-

cier est un levier fonda-
mental . Il va donc falloir
que tous ensemble, nous
regardions cela et que
nous fassions avancer les
choses. Pour ma part, je

crois que nous avons la
chance d'avoir dans la
maison les compétences
les plus aiguës. Donc je ne
peux pas comprendre
qu'avec ça, nous n'arri-
vions pas à faire mieux”.Bien évidemment, a re-connu le ministre délé-gué, pour atteindre toutces objectifs, il va falloirtrouver un consensus auxdifficultés financières querencontre l'Agence à cejour. Pour cela, Guy-Maixent Mamiaka envi-sage de mettre en placedes mécanismes qui vontautonomiser l'agence dupoint de vue financier etpermettre aux agents del'ANUTTC de “ vivre du
fruit de leur activité”. 

Guy-Maixent Mamiaka fait le tour du propriétaire

Agence nationale de l'Urbanisme, des Travaux topographiques 
et du Cadastre (ANUTTC)

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des affaires foncières, Guy-Maixant Ma-

miaka en réunion avec les responsable de l'ANUTTC. 
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L'amélioration du climat
des affaires passe aussi par
la régulation des contrôles
successifs, voire abusifs, sur
les opérateurs écono-
miques. Pour étudier la
possibilité de mutualiser les
moyens des Administrations
qui les effectuent, le minis-
tre en charge du Com-
merce, Madeleine Berre, a
réuni à son cabinet, mer-
credi dernier, les acteurs
de ces opérations. 

LE ministre de la Promo-tion des Investissementsprivés, du Commerce et del’Industrie, MadeleineBerre, accompagnée de sadéléguée, Irène Lind-zondzo, a eu une impor-tante séance de travail, le  6

septembre dernier, avec lesresponsables des adminis-trations concernées dans lecontrôle des activités com-merciales des opérateurséconomiques. Objectif de larencontre : harmoniser cesopérations en vue d'amé-liorer le climat des affairesau Gabon. Concrètement au passé, asuggéré Mme Berre, il seraquestion de recenser lestextes institutionnels ; fairele point des missions res-pectives des organismes decontrôle ; identifier lesdoublons et les redon-dances dans la qualité decontrôleur ; établir un ta-bleau comparatif des com-pétences qui se croisent,intégrer l'aspect pédago-gique et de sensibilisation.  ''Il faut que vous-vous met-
tiez ensemble afin d'avoir
une feuille de route d'amé-
lioration de nos contrôles.

Que l'opérateur écono-
mique ne se sente plus
agressé avec le sentiment
que vous faites tous la
même chose'', a indiqué leministre du Commerce. Autour de la table, pourl'initiation de la réflexionsur l'harmonisation etl'amélioration de la qualité

des contrôles et autres ins-pections : La mairie de Li-breville, la directiongénérale du Commerce, ladirection générale de laConcurrence et de laConsommation (DGCC,grand absent), l’Agence ga-bonaise de la sécurité ali-mentaire (Agasa), l’Agence

gabonaise de normalisa-tion (Aganor),  l'Institutd'hygiène publique et d’as-sainissement, le ministèrede l’Elevage, de la Pêche etdu Développement rural.Autant d'entités qui ontchacun reconnu la perti-nence de l'approche. Mais Mme Berre a averti."Il y en a qui vont perdre
certaines de leurs compé-
tences. Mais que cette ré-
flexion soit menée de façon
froide. Nous nous devons de
mutualiser nos moyens afin
que l’opérateur économique
ne soit plus agacé par eux,
mieux, que le consomma-
teur soit allégé dans ses dé-
penses quotidiennes".À préciser que cette ré-forme, pour l'améliorationdu climat des affaires, avaitété identifiée lors du HautConseil pour l’Investisse-ment de Mars 2017.

Comment harmoniser les inspections ?
Contrôles sur les activités commerciales

L.R.A.
Libreville/Gabon

LA compagnie américained’exploitation de gaz et depétrole, Kosmos Energy,veut investir dans le sec-teur pétrolier et gazier duGabon.Une importante délégationde cette entreprise a étéreçue le 4 septembre 2017

par le ministre du Pétroleet des Hydrocarbures, Pas-cal Houangni Ambouroue,afin de scruter des oppor-tunités d’investissement.Kosmos Energy Ltd est unesociété américaine indé-pendante d'exploration etde production de pétrole etde gaz. Ses activités seconcentrent sur les zonesémergentes le long desmarges atlantiques.Sur le continent, ses actifs

comprennent des projetsde production et de déve-loppement existants aularge du Ghana, des décou-vertes et d'autres poten-tiels d'exploration au largede la Mauritanie et du Sé-négal, ainsi que des permisd'exploration avec un im-mense potentiel au largede Sao Tomé-et-Principe,du Maroc et du Sahara oc-cidental.

Kosmos Energy en embuscade
Hydrocarbures

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministre en charge du Pétrole, Pascal Houangni 
Ambouroue, recevant les responsables de Kosmos Energy.
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Madeleine Berre(gauche), ministre du Commerce, a
rencontré les responsables des Administrations en
charge des contrôles des activités commerciales

des opérateurs économiques.
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